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Les marchés publics 

 

Conséquences de la nouvelle loi sur 
les marchés publics du 17 juin 2016 

par Loris Resinelli 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

• Arrêté Royal du 18 avril 2017 

 

• Entrée en application de la nouvelle loi le 1er juillet 
2017    

 

• Contexte européen de la législation en matière de marchés 
publics 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

1. Quelques notions de base 

 

Marché Public 

 Un marché public est un contrat administratif conclu à 
titre onéreux entre un pouvoir adjudicateur et un 
opérateur économique (fournisseur ou un prestataire, 
public ou privé) pour répondre aux besoins d'un 
organisme public en matière de travaux, de fournitures ou de 
services. 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

1. Quelques notions de base 

 

Pouvoir adjudicateur 

l'Etat; les Régions, les Communautés et les autorités 
locales; les organismes de droit public; les associations 
formées par un ou plusieurs pouvoirs adjudicateurs  

Objectif : satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt 
général ayant un caractère autre qu'industriel ou 
commercial 
 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

1. Quelques notions de base 

 

Opérateur économique 

personne physique ou personne morale de droit public ou 
de droit privé (ou tout groupement de ces personnes), y 
compris les associations temporaires d'entreprises 

offre la réalisation de travaux, des fournitures ou des 
services sur le marché.  

entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services 
 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

1. Quelques notions de base 

 

Soumissionnaire  

opérateur économique qui présente une offre 

 

Adjudicataire 

 soumissionnaire avec lequel le marché est conclu 
 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 
1. Quelques notions de base 

 
Marché public de travaux 
exécution seule, soit à la fois la conception et l'exécution de 

travaux 
 

Marché public de fourniture 
l'achat, le crédit-bail, la location ou la location-vente, avec 

ou sans option d'achat, de produits 
 
Marché public de service 
 prestation de services autres que des travaux 
 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

2.   Principes généraux 

 

Principe d’égalité 

tous les candidats doivent être traités de la même façon 

Ex : en ayant le même accès à la liste des besoins, des critères 
fixés par le pouvoir adjudicateur ou toute autre info 

 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

2.   Principes généraux 

 

Principe de transparence et de proportionnalité 

Toutes les procédures dans l’attribution du MP doivent être 
transparentes  

Réaliser des délibérations de conseil de FE pour 
l’attribution des marchés, motivées 

+ économiquement intéressant 

Pas de conflit d’intérêt ! 
 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

2.   Principes généraux 

 

Principe de non-discrimination 

liberté d’accès à la commande publique (via la mise en 
concurrence) 

OBLIGATION de consulter minimum 3 opérateurs 
économiques 

Pouvoir prouver la mise en concurrence…  
 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

2.   Principes généraux 

 
Principe de non-discrimination 

Pouvoir prouver la mise en concurrence…  

 

Demande de devis 

Consultation de sites internet 

Consultation de revues publicitaires 

… 

 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

3.    Estimation du montant du marché 

 

• L'estimation du montant du marché établie lors du 
lancement de la procédure détermine les règles qui lui sont 
applicables pendant tout son déroulement. 

 

• = montant total payable htva , estimé par le pouvoir 
adjudicateur. 

 

• se faire aider par un expert dans le domaine 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

4.   Des nouveaux seuils applicables 

 

• Procédure négociée sans publication préalable 

 

<30.000€ = procédure simplifiée  

fonctionne sur simple facture acceptée 

 

 A partir du 1er € dépensé, les grands principes 

sont d’application ! 

En théorie, il faut donc toujours une mise en 

concurrence ! 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

4.   Des nouveaux seuils applicables 

 

• Procédure négociée sans publication préalable 

<30.000€ = procédure simplifiée  

quels risques si les grands principes ne sont pas respectés ?  

1/ Recours d’un opérateur économique lésé 

2/ Refus d’octroi du subside par le pouvoir subsidiant 

3/ Refus de la dépense par la tutelle spéciale d’approbation  

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

4.   Des nouveaux seuils applicables 

 

• Procédure négociée sans publication préalable 

<30.000€ = procédure simplifiée 

  

Exemple : 

Marché de fourniture : la FE désire acquérir un projecteur 
Consultation de prix dans minimum trois magasins (conserver la 
preuve) 

Choix du plus économiquement avantageux 

Achat sur simple facture acceptée 

 

 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

4.   Des nouveaux seuils applicables 

 

• Procédure négociée sans publication préalable 

<30.000€ = procédure simplifiée 

  

Exemple : 

Marché de travaux : la FE souhaite créer une rampe d’accès pour 
personnes à mobilité réduite à l’église  

Demande de trois devis minimum (conserver la preuve de la demande et 
des éventuelles réponses reçues. Si pas de réponse, ou réponse négative, le 
devoir de mise en concurrence de la FE est tout de même rencontré) 

Choix du plus économiquement avantageux 

Contrat sur simple facture acceptée 

 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 
4.   Des nouveaux seuils applicables 
 
• Procédure négociée sans publication préalable 
<30.000€ = procédure simplifiée 
  
Exemple : 
Marché de services : la FE souhaite engager un architecte dans l’objectif de 
réaliser de gros travaux  
Demande à trois architectes minimum(conserver la preuve de la 
demande et des éventuelles réponses reçues. Si pas de réponse, ou réponse 
négative, le devoir de mise en concurrence de la FE est tout de même 
rencontré) 
Choix du plus économiquement avantageux 
Contrat sur simple facture acceptée 
 
 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

4.   Des nouveaux seuils applicables 

 

• Procédure négociée sans publication préalable 

 

>30.000€ et <135.000€  

CSC (à réaliser avec un expert, le service MP de votre 
commune ou sur base d’un modèle fourni par le SAGEP) 

mise en concurrence mais pas d’avis de marché 

Possibilité de négocier 

 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

4.   Des nouveaux seuils applicables 

 

• Procédure négociée sans publication préalable 

 

En cas d’urgence impérieuse ! 

 

 

 

 

L’urgence ne peut être causée par une 

faute du PA ! 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

4.   Des nouveaux seuils applicables 

 

• Procédure négociée avec publication préalable 

 

>135.000€ et <750.000€ pour les marchés de travaux 

>135.000€ et <209.000€ pour les marchés de service et fourniture 

CSC (à réaliser avec un expert, le service MP de votre commune 
ou sur base d’un modèle fourni par le SAGEP) 

Avis de marché à publier (durée minimale de 22 jours) 

Possibilité de négocier 

 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

4.   Des nouveaux seuils applicables 

 

 

 

Modes Travaux Fournitures Services Etapes de la procédure 

Procédure 

négociée sans 

publication 

préalable 

(procédure 

simplifiée) 

<30 000 € <30 000 € <30 000 € Pas d’obligation de cahier des 

charges ni appel d’offre ; 

demande de 3 devis. Simple 

facture acceptée. 

Procédure 

négociée sans 

publication 

préalable 

<135 000 € <135 000 € <135 000 € Cahier spécial des charges  

Le P.A. choisit à qui demander 

offre sélection  attribution 

du marché 

Procédure 

négociée avec 

publication 

préalable  

<750 000 € <209 000€ <209 000€ Cahier spécial des charges  

publication de l’appel d’offre 

sélection  attribution du 

marché 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

4.   Des nouveaux seuils applicables 

 

 

 
Rejet absolu, dans tous les 

cas, des offres spontanées !   



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

5.   Remarques importantes 

 

 

 

• Un marché public a une durée maximale de 

4 ans ! 

 A proscrire : « On a toujours travaillé avec 

cette entreprise » 

 

• Peu importe le propriétaire de l’Eglise, la FE 

peut toujours elle-même lancer un MP 

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

5.   Remarques importantes 

 

 

 

• Peu importe le bâtiment (église, maison 

privée de la FE) ou l’objet du marché, le 

recours au MP reste obligatoire ! 

 

• Rôle des groupements de FE : mettre en 

place la mise en concurrence et analyser les 

offres reçues pour l’ensemble des FE.  

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

5.   Remarques importantes 

 

 

 

• En cours au SAGEP : création de listes 

d’entreprises de référence, par type de 

travaux/services/fournitures demandés.  

 

  

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

6.   Pratiquement 

 

 

 

1/ Délibération du Conseil de FE sur le mode 

de passation du marché, la fixation des 

conditions, les voies et moyens… 

 

2/Le cas échéant, rapport d’analyse des offres 

 

3/ Délibération du Bureau des Marguilliers 

désignant l’adjudicataire avec motivation 

  

 

  

 



Conséquences de la nouvelle loi sur les marchés publics du 
17 juin 2016 

 

7.   Centrales d’achat 

 

• Rattachement à celles des communes, de la Province, du 
SPW 

• Entre les FE elles-mêmes 

 

circulaire du 17 novembre 2017 

but = conclure des marchés de manière centralisée destinés 
à plusieurs PA 

objectif = rationaliser ! 

 

 

 



Je vous remercie pour votre attention 
 

Loris Resinelli 

 

Place de l’Evêché, 1 

7500 Tournai 

sagep@evechetournai.be 

069/646.243 

 

mailto:sagep@evechetournai.be


FORMATIONS DU S.A.G.E.P 
JANVIER – FÉVRIER 2018 

La gestion des presbytères 

 

Obligations des Fabriques et des 
occupants 

par Christian Draguet 



Je vous remercie pour votre attention 
 

Christian Draguet 
(Fabriques d’églises) 

Rue Joseph Lefèvre, 59 

6030 Marchienne-au-Pont 

sagep@evechetournai.be 

0496/23.84.55 

 

mailto:sagep@evechetournai.be


FORMATIONS DU S.A.G.E.P 
JANVIER – FEVRIER 2018 

Les installations électriques 

Le décret du 18/05/17 

Retour sur les obligations de la 
Fabrique d’église 

Etienne Van Quickelberghe  



Les installations électriques : rappel 

 

AR 04/12/12: Arrêté Royal concernant les prescriptions 
minimales de sécurité des installations électriques sur les 
lieux de travail. 

                « ancienne et nouvelle installations » : 

Concerne tous les employeurs, y compris les Fabriques 
d’église 

 

 Un contrôle a du être fait (en théorie) 

 



Pas encore fait ?  

Procédure pour les installations d’avant 1981 : 

 

Faire réaliser un premier contrôle par un organisme agréé (ex. 
Vinçotte / OCB / Veritas, …)  

ATTENTION premier contrôle ≠ contrôle périodique 

    

Jumeler ce premier contrôle à une analyse de risque : 
l’organisme agréé peut assister cette démarche obligatoire. 

  Rédiger un rapport et donner  des solutions de remédiation 

 

UNE FOIS CES DEUX DOCUMENTS EN VOTRE  

POSSESSION, VOUS AVEZ RÉALISÉ LE TRAVAIL  

ADMINISTRATIF OBLIGATOIRE 

 

 



Situation actuelle théorique 
Procédure pour les installations d’avant 1981 : 
 
sur base des infractions relevées lors du premier contrôle et de 

l’analyse du risque (AR 04/12/12).  
  =>  Effectuer les travaux nécessaires pour mettre 
 l’installation en conformité. 
    
Une fois les aménagements effectués, refaire un contrôle par 

un organisme agréé (ex : OCB / Vinçotte / Veritas) afin de 
constater la disparition de toutes les infractions.  
 
Ensuite, réaliser un contrôle périodique tous les 5 ans 
    l’analyse de risque est un document qui doit être maintenu à       
jour en fonction des modifications futures. 
         
 



Arrêté Royal du 4 décembre 2012 

Responsabilité de la Fabrique d’église 

 

 Initier le premier contrôle et l’analyse du risque (300-400€ 
pour une petite église) 

    peu importe l’identité du propriétaire (commune ou FE) 

    possibilité de réduire les coûts via les groupements de FE 
et les communes 

 

Etablir un plan d’action pour solutionner les infractions 

Faire la demande d’intervention extraordinaire pour les 
travaux d’aménagement 

 

 



Décret du 18.05.17 : les obligations des 
établissements chargés de la gestion du 
temporel des cultes reconnus   

 plusieurs documents à pouvoir fournir (dans un délais de 
trente jours, sur demande d’une autorité administrative) 
Être titulaire des droits réels sur le(s) bâtiment(s) utilisés comme lieu 

de culte.  

Si ces bâtiments n’appartiennent pas aux pouvoirs publics : fournir une 

copie de la convention d’utilisation du/des bâtiment(s) comme lieu de 

culte 

Fournir la preuve qu’une assurance incendie et RC pour le(s) 
bâtiment(s) du culte existent.  

Fournir une copie de l’attestation du commandant des pompiers sur 
la conformité aux normes de sécurité en vigueur pour le(s) bâtiments 
du culte.  

 



• Pas de panique … 
 

• Ce qu’il convient de faire :   

• Faire une demande à la commune qui se charge de relayer la demande 

au commandant des pompiers.  

• Un rapport négatif de celui-ci n’est pas synonyme de fermeture de 

l’église 

• On conseille de se plier à la démarche pour respecter les obligations 

 

• Ex : St Ghislain, les rapports sont négatifs, mais pas de fermeture 

d’église prévue… ; ils ont imaginé une feuille de route, et les travaux 

doivent être financés par la commune.  



• Pour les membres des organes de gestion, dont le ministre 
du culte, déclaration d’honneur signée :  
• S’engager à respecter la Constitution, la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 
l’ensemble des législations existantes.  

• Ne pas collaborer à des actes contraires à la Constitution, à la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et l’ensemble des législations existantes.  

• Déployer les efforts nécessaires à ce que la communauté cultuelle ne 
soit pas associée à des propos ou des actes contraires à ces trois 
éléments.  

Fournir une déclaration écrite d’engagement au respect de 
la législation sur l’emploi des langues en matière  
administrative 



 

• Le SPW doit prévoir des documents types pour les 
déclarations d’honneur, et le respect des langues, ainsi que 
pour la convention d’utilisation du bâtiment. 

 

 

•   



Je vous remercie pour votre attention 
 

Etienne Van Quickelberghe 
(Fabriques d’églises et ASBL) 

Place de l’Evêché 1  

7500 Tournai 

sagep@evechetournai.be 

069/64.62.43 

mailto:sagep@evechetournai.be


Service art, culture et foi 

FORMATION SAGEP  
JANVIER 2018 



LA 

SURVEILLANCE 

ET 

L’ENTRETIEN 





Comment en faire l’inventaire? 

TEXTILES 
LITURGIQUES 





Inventaires: encadrement des fabriques d’église 

Valorisation: campagnes de sensibilisation 

Conservation: conseils sur le terrain 

Formations: journées ou cycles de formation 



Objectifs du CIPAR en 2018 

 

- Guide des bonnes pratiques de conservation des 
textiles pour les Fabriques (disponible en septembre 2018) 

- 2e journée d’étude: bilan année textiles et lancement de 
l’année thématique suivante (octobre 2018) 

- Panneaux didactiques à faire tourner dans le diocèse sur 
les textiles (disponibles fin 2018) Ornementa Sacra 

- Réflexion de fond sur le tri et la valeur du patrimoine 

 

 



RAPPELS UTILES 
Cadre juridique 



1795 

Commune Fabrique d’église 



Quelle est la responsabilité de la fabrique d’église? 

l’obligation de conserver et d’entretenir (propriétaire ou 

dépositaire) 

conserver en sécurité et à l’abri des dégradations 

entretien régulier 

envisager éventuellement des restaurations 



 gestion des biens immobiliers et mobiliers 

 nécessaires à l’exercice du culte 

 patrimoine mobilier qui n’est plus utilisé 



L’article 55 du décret, impose aux fabriques 

d’établir deux inventaires  

Archives Patrimoine mobilier 
Patrimoine mobilier: reprenant les 
ornements, linges, vases sacrés, 
argenteries, ustensiles et en général 
tout le mobilier de l’église ;  

Archives: les titres, papiers et 
renseignements, avec mention des 
biens contenus dans chaque titre, 
du revenu qu’ils produisent, de la 
fondation à la charge de laquelle 
les biens ont été donnés à la 
Fabrique. 



Double  inventaire à transmettre 

Patrimoine 

Archives 

Secrétaire 

du bureau 

 tous les ans, un 

récolement  

 établis par le secrétaire 

du bureau  

 signés par le curé ou 

le desservant, et le 

président du bureau 



 réunion du Conseil de 

Fabrique du mois de 

décembre  

 le secrétaire fait 

rapport de l’état du 

patrimoine  

 mesures de 

conservation à décider 

Secrétaire 

du bureau 



 

PEUT-ON DÉPLACER, CÉDER OU VENDRE DES OBJETS MOBILIERS ? 

Pour toute intervention 

relative au patrimoine 

religieux……  

emporter, céder, vendre, 

restaurer, mettre en dépôt, 

prêter ou même transférer 

ces objets dans une autre 

église 

 l’autorité épiscopale 



 
Peut-on déplacer, céder ou vendre des objets mobiliers ? 
 

58 



 

Rassembler l’information 

 

Accéder au logiciel 

 

Préparer le récolement 

 

Commencer l’inventaire 

 

Encoder les données 

 

Exporter les données,  

faire vivre l’inventaire 

 

 

 

 

 

 

Les Etapes de 

l’inventaire 



Prendre connaissance des inventaires existants 

Etape n°1 



 

• Anciens inventaires de fabrique 

• Archives 

• Notes manuscrites 

• Etiquettes sur le mobilier 

 

 Inventaire publié de  

l’Institut Royal du Patrimoine artistique 

 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°2: 
accéder à votre 
inventaire 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°2: accéder à votre inventaire 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°2: accéder à votre inventaire 



Manuel pratique pour réaliser l’inventaire du patrimoine 

Etape n°3: 
préparer 
l’inventaire 



Manuel pratique pour réaliser l’inventaire du patrimoine 

Etape n°3: 
préparer 
l’inventaire 



Manuel pratique pour réaliser l’inventaire du patrimoine 

Etape n°3: préparer l’inventaire 



Manuel pratique pour réaliser l’inventaire du patrimoine 

Etape n°3: préparer l’inventaire 



Manuel pratique pour réaliser l’inventaire du patrimoine 

Etape n°3: préparer l’inventaire 



Exportation des données du logiciel 

Etape n°3: préparer l’inventaire 



Exportation des données du logiciel 

Etape n°3: préparer l’inventaire 



Exportation des données du logiciel 

Etape n°3: préparer l’inventaire 



Etape n°4: Commencer l’inventaire 



 

• Reconstituer les ensembles 

• Décrire chaque pièce 

• Prises de photos: face, revers, détails (altérations, étiquettes, 
inscriptions, …) 

• Rangement par ensemble 

 

 

Etape n°4: Commencer l’inventaire 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



Logiciel interdiocésain d’encodage des inventaires du patrimoine 

Etape n°5: conservation des données 



 

Rassembler l’information 

 

Accéder au logiciel 

 

Préparer le récolement 

 

Commencer l’inventaire 

 

Encoder les données 

 

Exporter les données,  

faire vivre l’inventaire 

 

 

 

 

 

 

Les Etapes de 

l’inventaire 



Un service diocésain qui peut vous aider ! 

Le Service Art, Culture et Foi 
• Quatre sections : 

• Commission des Orgues 

• Archives et recherche historique 

• Création contemporaine 

• Églises, lieux de vie 
 

• Proposition d’inventaire 

• Equipe d’une vingtaine de bénévoles formés, en mission depuis 2012 

• Inventaire informatisé, descriptif et photographique 

Processus:  

• Demande  d’inventaire 

• Appel à l’équipe 

• Passage de l’équipe sur place 

• Phase d’encodage 

• Transmission des données 

 



Que peut-on faire? 

• 1. L’inventaire a été fait par le service ACF 

Demander les codes d’accès du nouveau logiciel 

(acf@evechetournai.be) 

Vérifier chaque année les modifications à introduire 

Faire vivre l’inventaire et exploiter les données 

 

mailto:acf@evechetournai.be


Que peut-on faire? 

 

• 2. L’inventaire a été fait par la fabrique (version papier ou informatique) 
AVEC PHOTOS 

Demander les codes d’accès du nouveau logiciel 

(acf@evechetournai.be) 

 Introduire les données et les photos 

Demander au besoin le passage de l’équipe pour une aide ou 

précision de l’inventaire 

• Ou demander le passage de l’équipe si FE ne peut pas encoder l’inventaire 

 

mailto:acf@evechetournai.be


Que peut-on faire? 

 

3. L’inventaire n’a plus été fait depuis celui l’IRPA 

 Demander les codes d’accès du nouveau logiciel 
(acf@evechetournai.be) 

 Prendre connaissance de l’inventaire, retrouver les objets 

 Annoter les fiches et prendre des photos 

 Introduire les données et les photos 

 Demander au besoin le passage de l’équipe pour une aide ou précision 
de l’inventaire 

mailto:acf@evechetournai.be


Phase 1 du projet: 2016-2017 

Phase 2 du projet: 2018-2020 



Le CHASHa - Exemples de mises en dépôt 



Petites annonces patrimoniales 







Je vous remercie pour votre attention 

 

Service Art, Culture et Foi 

 

Contact:  

 Déborah Lo Mauro 

 0470/102.468 

 069/452.654 

 deborah.lomauro@evechetournai.be 
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Le trésorier 

 

Conseils pour une gestion optimale 

par Angelo Macchia 
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Trésorier = le comptable de la FE 

 

1. Membre du CFE 

 

2.   Marguillier élu  

 

3.   Trésorier élu  
 

RAPPEL 



DÉMISSION 

 

 

     Le démissionnaire  

  reste  trésorier  

   tant qu’il n’est pas  

  remplacé. 
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Si démission ou décès  

 

1. Le CFE devra élire un nouveau membre      

   du CFE 

2. Le CFE élit un nouveau membre du Bureau  

    des marguilliers  

    en remplacement du trésorier sortant 

3. Le Bureau reconstitué élit alors un  

    nouveau trésorier parmi ses membres  
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DÉMISSION 
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Le nouveau trésorier poursuit le mandat      

     du trésorier qu’il remplace 

► Le nouveau trésorier ne doit plus constituer    

     de cautionnement. 

► Le trésorier sortant ou sa succession soumet  

     au CFE un compte arrêté à une date  

      déterminée  (« compte de clerc à maître ») 

DÉMISSION 
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DÉMISSION 
 

COMPTE DE CLERC A MAÎTRE 
 

Ce compte de clôture de gestion s’entend  
sur la période  

à partir du dernier compte annuel arrêté  
jusqu’à la cessation du mandat.  

Le compte de clerc à maître est rédigé  
sur les formulaires ordinaires des comptes.  
L'inscription « Compte de clerc à maître »  
est reprise en travers de la première page.  
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Le Conseil examine avec le Bureau  

    le compte de clerc à maître,   

l’approuve  

et donne le quitus  

à l'ancien trésorier,  

selon la formule suivante : 

DÉMISSION 
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Vu le compte de clerc à maître rendu par Monsieur Z  

(ex-trésorier) à Monsieur X, trésorier actuel;  

Vu la déclaration de ce dernier portant qu’il a reçu le double du budget de 

l’exercice courant, tous les certificats, livrets, registres, titres et pièces 

comptables appartenant à la Fabrique d’église et l’excédent du compte de ... €,  

au … (date); 

Le Conseil décide  

d’accorder quitus définitif à Monsieur Z  

d’autoriser de libérer le cautionnement de …€ inscrit sous le n°…  

La présente décision sera soumise à l’approbation des autorités compétentes.  

Pour copie conforme.      

     Le secrétaire                                     Le président  
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Le nouveau trésorier prend possession  

des titres, des documents comptables  

et du solde de caisse et de banque.  

 

Il signe une déclaration du genre  

du modèle ci- après :  
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Modèle de déclaration à fournir par un nouveau trésorier  

Le soussigné, Monsieur X, nouveau trésorier de la Fabrique d’église 

de…à…déclare par la présente avoir reçu de son prédécesseur 

Monsieur Z (ou de la part des héritiers de feu son prédécesseur 

Monsieur Z) 

une copie de l’inventaire des avoirs de la Fabrique d’église ainsi que 

toutes les valeurs, titres, registres, livres, documents et objets y 

mentionnés et comptes bancaires s’élevant à … euros.  

Fait à …, le …                             Signature  

La nomination ne sera effective qu'après réception de la lettre 

d'accord du gouverneur de la province.  
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La Fabrique introduit auprès de la Commune 

pour approbation et transmission aux instances 

supérieures (SPW et Evêché), un dossier 

comprenant :  

1. l’extrait des différentes délibérations,  

2. le compte de clerc à maître,  

3. la déclaration du nouveau trésorier relative à 

la remise des documents comptables et du 

solde de caisse et de banque.  

                               ****** 

La nomination ne sera effective qu'après réception de la 

lettre d'accord du gouverneur de la province.  
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Merci  

pour votre attention. 

 

 

 

Et surtout pour votre 

engagement de baptisé !... 

 

Angelo MACCHIA 
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Marché public assurances 

 

Information sur la situation en cours à 
l’IDH 

par Sylvie Paesmans 
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Conclusion 

 

Les enjeux des Fabriques d’église, 
aujourd’hui et demain 

par Olivier Fröhlich, Vicaire Général 


